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du 26 Janvier 2009
Convention de Mise à Disposition de Personnel 
La Société envisage de conclure avec Eon France un convention de mise à disposition partielle ou totale de personnel. 

La poursuite de l’intégration de la Société dans le groupe Eon va s’accompagner de mouvements de personnel de la SNET vers Eon France pour des durées plus ou moins longues en fonction des missions confiées et avec comme objectifs principaux : la mise en commun des savoir-faire techniques, l’échange et le développement d’une même culture d’entreprise, la diversification des compétences techniques et comportementales des collaborateurs. 

Cette mise à disposition de personnel serait ainsi gérée à travers une convention cadre qui sera complétée par des lettres de mission ou des avenants tripartites individuels définissant les conditions propres à chaque personne mise à disposition. 

Cette convention cadre est conclue pour une durée déterminée renouvelable par tacite reconduction et peut  être dénoncée à tout moment par l’une des parties sous réserve du respect d’un préavis.  

Les principes prévus dans chaque lettre de mission ou avenant au contrat individuel fixent les conditions d’une mise à disposition temporaire dont la durée est limitée à l’exercice d’une mission. La mise à disposition peut être totale ou partielle. 

Le contrat de travail du salarié est maintenu dans toutes ses dispositions, le salarié conserve son statut et son ancienneté.

Le salarié mis à disposition reste sous la responsabilité principale de son hiérarchique au sein de la SNET et aura un référent au sein d’Eon France.

En fin de mise à disposition, le salarié retrouve son poste d‘origine ou un poste équivalent au sein de la SNET.

Le salarié continuera à percevoir son salaire de la SNET.

La SNET refacturera à Eon France la totalité des coûts salariaux (incluant rémunérations diverses, charges sociales et fiscales) dans les limites de la durée d’exécution de la prestation effectuée par le salarié mis à disposition.  

Cette convention, liant la Société à une société sœur de son actionnaire majoritaire, nécessite, conformément à l’article L225-38, l’autorisation préalable du Conseil auquel il est par conséquent demandé de se prononcer sur les délibérations suivantes : 






DELIBERATION

« Le Conseil décide d’autoriser la conclusion de la convention de mise à disposition de personnel de la SNET au sein d’Eon France dans les conditions définies ci-dessus.

Cette délibération mise aux voix est… »

